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DANS le cadre de la pour-suite de la visite des sitesd’Olam à travers leGabon, le tour est revenu,mardi dernier, à la pro-vince du Woleu-Ntem,particulièrement à laplantation agro-indus-trielle d’hévéa de Batouri,sise à 30 kilomètres deBitam, d’être inspectée. Ils’agit de la plus grandeplantation d’hévéaculturejamais réalisée au Gabon,avec une surface plantéeactuelle de 10 mille hec-tares, pour une conces-sion agricole d’environ 31mille ha. Le champ, ap-prend-on, n’est plus qu’à871 ha avant d’achever saphase de planting, etd’entamer progressive-ment la récolte du caout-chouc. Les premières saignéessont ainsi prévues dès

2018, a estimé le mana-ger général de ce siteagro-industriel d’OlamRubber, SubramaniamPerumal, au cours de saprésentation à la presse.Laquelle a pu observerdes cas d’hévéa ayantdéjà atteint leurs 50 cen-timètres de circonfé-rence. Soit lesmensurations à partirdesquelles ces arbres

sont prêts pour l’exploita-tion. Car, le site de Ba-touri a bien grandi depuisla précédente inspectionde janvier 2016. Outre les 2773 hectaresd’hévéa qui se sont ajou-tées depuis lors, et lacroissance toujours plusaccentuée des plantes, lesite a aussi évolué dansd’autres domaines. Enterme d’emplois directs,

ce sont 1712 travailleurs(1052 l’an passé) qui sontdésormais présents à Ba-touri, soit 1441 Gabonais. Quant aux sous-traitants,plutôt que la quinzaine del’an passé, Olam Rubberen compte désormaisvingt-quatre. Lesquelsopèrent quasi-exclusive-ment dans la fourniturede la main-d’œuvre pourles travaux agricoles. 

Quant au volet socialenfin, Olam Rubber faitétat, à l’endroit des vil-lages impactés par sonexploitation, d’écoles ré-habilitées/construites(5), de dispensaires réha-bilités ou construits (4),de logements pour ensei-gnants et infirmiers (18),d’une quarantaine depompes hydrauliques, depanneaux solaires (729),

etc. Le projet d’hévéaculturede Batouri a débuté en2012. Il est le fruit d’unpartenariat public-privéentre la multinationaleOlam et l’Etat Gabonais. Ilentend également contri-buer à la diversificationde l’économie, dans lamême veine que l’exploi-tation d’huile de palme ausud du pays.

Plus qu’un an avant la récolte de caoutchouc
Visite des chantiers d’Olam / Plantation d’hévéa de Batouri (Bitam)

F.B.E.M
Bitam/Gabon

Une pépinière d'hévéa à Batouri. Photo de droite : Des plants d’hévéa ayant déjà
50 centimètres de circonférence, prêts à l’exploitation.
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Une vue des logements du personnel d'Olam,
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Lors de la réunion prépa-ratoire du Haut conseilpour l’investissement(HCI), qui s’est tenue le 20janvier dernier, le secteurprivé, l’une des parties pre-nantes au dialogue public-privé, a présenté sespréoccupations. Il s'agitnotamment d'arrêter lesorientations liées à la miseen œuvre de la politiqued’investissement, de suivrel’exécution de la stratégienationale de promotiondes investissements, desusciter des mesures inci-tatives cohérentes pourl’investissement et de s’as-surer de l’exécution par legouvernement de sesorientations, etc. Le secteur privé du HCI,qui sera composé par 1/3d’investisseurs locaux ga-bonais, 1/3 d’investisseurslocaux étrangers et 1/3d’investisseurs étrangersnon établis au Gabon a re-levé cinq (5) points devantsusciter l'investissement. Asavoir la confiance, la gou-vernance, la reconnais-sance, la justice et le

rendement. Parlant du premier point,c'est-à-dire la confiance, lesecteur privé fait allusion,entre autres, au règlementde la dette qui est une né-cessité en vue de lancer unsignal fort pour redonnerla confiance. Les solutionsproposées à cet effet se-raient l’identification duquantum de la dette, celled’une allocation dédiée auremboursement de ladette, la mise en place d’uncompte séquestre à laBEAC ou la mise en placed’une caisse autonomepour le règlement de ladette et la relance du Clubde Libreville. La confiances'entend égalementcomme le respect des en-

gagements de l’Etat et desprocédures prévues dansle circuit des dépenses; lerespect de la signature del’Etat et des journéescomptables, la prise encompte des points quin’ont pas marché pour l’in-tégration des correctifsdans les nouvelles métho-dologies, par exemple lemécanisme de règlementde la dette qui n’aurait pasdonné des résultats.A travers le deuxièmepoint touchant à la gouver-nance, le secteur privé visela présence de conflits d’in-térêts perpétuels de l’ad-ministration qui freinentl’évolution des projets, lenon-respect de la signaturedes contrats signés, la pro-

lifération des arrêtés mi-nistériels qui augmententla parafiscalité pour des in-térêts qui ne vont pas tou-jours dans le sens del’intérêt général, chaqueadministration ayant sa fis-calité, mais égalementl’existence d’agences pu-bliques (l’Aganor, le CGC,l’Oprag), dont le peu d'effi-cacité pénalise l’environ-nement des affaires, etenfin l’absence du dialogueinstitutionnalisé avec l’en-semble des acteurs pourune harmonie avec le sec-teur privé... La reconnaissance, quant àelle, fait penser à l’absencede reconnaissance et desoutien des privés gabo-nais qui révèlent la pres-

sion fiscale permanentesur les entreprises for-melles, au niveau decontrôle élevé sur les en-treprises formelles alorsmême que l’administrationaurait fort à gagner en élar-gissant le champ d’imposi-tion d’application enencourageant le passagede l’informel vers le formelet en réfléchissant sur desniches fiscales capables degénérer des flux supplé-mentaires…Le point sur la justice sou-lève, entre autres, les ques-tions d’égalité dansl’attribution des marchéspublics dont l’absenced’équité dans le traitementdes opérateurs écono-miques, l’absence d’un sys-

tème judiciaire capable desécuriser les investisse-ments et la nécessité demettre en place la chambred’arbitrage. La dernière préoccupationconcerne le rendement.Dans celui-ci, il y a l’ab-sence d’un code de travailflexible qui, selon les inté-ressés, n’encourage pasl’emploi, de même que l’ab-sence d’une loi sur le mé-cénat afin de favoriser lesinvestissements dans lessecteurs sociaux, celled’une politique claire en-courageant l’investisse-ment local et notammentles PME, l’excès descontrôles des agences et dela para notamment l’Arcep,le CGC, l’Oprag… sans au-cune visibilité sur l’affecta-tion desdites sommes auniveau de l’économie gabo-naise, etc.Le respect, par le secteurpublic, de toutes ces préoc-cupations des membres duHCI, qui ont un équilibretant au niveau sectorielque géopolitique, fait-onsavoir, devrait permettrede mener à bien la ques-tion de l'investissement auGabon. 

Les préoccupations du secteur privé
Après la réunion du Haut conseil pour l'investissement (HCI)

F.A.
Libreville/Gabon

Les entreprises attendent beaucoup des autorités
pour trouver des solutions à leurs problèmes.
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Les chefs d'entreprises lors de la réunion 
du Haut conseil pour l'investissement.
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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 26/01/2017          4 882,71
DOW JONES 26/01/2017       20 034,99

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957
1,0743                 1USD = 610,590 1 USD 631,961                                                        
1,4070                 1CAD = 466,210 1 CAD               490,496      

121,7900                 1JPY  = 5,386 100 JPY 560,075
0,8532                 1GBP = 768,793 1 GBP 802,156
1,0732                 1CHF = 611,216 100 CHF 63 985,25
14,2587                 1ZAR = 46,004 100 ZAR 4 783,86
10,7349                 1MAD =                           61,105 MAD                    63,54
7,3935                 1CNY = 88,721 1CNY 91,38

111,6000                 1KES = 5,878 1KES 6,05

DEV
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
26 Janvier 2017: 54,90

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 26/01/2017


